
Les recettes de recouvre-
ment des impôts (fiscalité
ordinaire) auraient progres-
sé de +13 % par rapport aux

objectifs de la loi de finances
complémentaire de 2011, si l’on en
croit le DG des Impôts. C’est la
nouvelle Direction des grandes
entreprises (DGE) qui a réalisé les
meilleures performances en matiè-
re de recouvrement d’impôts.

Créée en 2006 avec 800 entre-
prises, elle traite aujourd’hui 2 034
sociétés pour moitié algériennes
et l’autre moitié étrangères. Les
recouvrements de la DGE ont pro-
gressé de + 80 % entre 2006 et
2010 : 265 milliards de dinars en
2006 et 512 millions de dinars en
2010. Cette direction générale
recouvre 50 % de la fiscalité ordi-
naire totale.

Cette évolution positive du
recouvrement des impôts ne doit
pas cacher, cependant, que la
fraude fiscale est encore chez
nous très importante. Il est bien
sûr extrêmement difficile de l’éva-
luer avec précision. La Direction
des impôts signale, par exemple,
que s’agissant du secteur privé
soumis à l’impôt, sa contribution
fiscale effectivement recouvrée
est évaluée à quelque 1,2 % du
PIB au moment où ce secteur réa-
lise plus de 80 % de la valeur ajou-
tée globale (hors hydrocarbures).
Les chiffres que rappelle de temps
en temps l’administration fiscale
pour répondre aux demandes
d’exonérations ou d’abattements
fiscaux que présentent régulière-
ment les opérateurs économiques
privés, sont inquiétants pour nos
finances publiques mais aussi
bien sûr pour notre sens du civis-
me, de la citoyenneté et de la soli-

darité. Il y a, nous dit l’administra-
tion fiscale, un développement
important de la fraude fiscale dans
notre pays.

Quelles sont les formes
de manifestation 

de la fraude fiscale
en Algérie ?

Mais, en premier lieu, qu’est-ce
que la fraude fiscale ? C’est une
«violation consciente ou non de
loi fiscale». C’est, précise l’admi-
nistration fiscale, «un ensemble
de combinaisons juridiques,
comptables ou de procédés maté-
riels pour éluder l’impôt».
L’évasion fiscale a un autre sens
qui renvoie à un autre phénomène
plus difficile à cerner car pouvant
avoir plusieurs causes y compris
celles provenant de l’administra-
tion des impôts elle-même qui
peut délaisser des niches fiscales,
sans évaluer l’assiette imposable
ou encore tolérer les activités
informelles.

La fraude fiscale, contrairement
à l’évasion fiscale, est un «délit
passible de tribunaux et de peines
privatives de liberté». Chez nous,
hélas, fraude et évasion fiscale
sont des réalités assez répandues.

Les formes 
de manifestation 

de la fraude fiscale 
en Algérie

L’administration des impôts
cite :

1/ L’achat et la vente sans factu-
re. Ce phénomène est, chez nous,
très fréquent. Il porte préjudice à

l’économie nationale sous deux
aspects :

a) le Trésor public perd la TVA
qui est prélevée par les commer-
çants et non reversée ;

b) la concurrence déloyale se
généralise, les prix des commer-
çants sans facture étant nettement
plus compétitifs que ceux prati-
qués par les commerçants loyaux.

2/ L’administration des Impôts a
aussi constaté une pratique parti-
culière aux commerçants algé-
riens : ces derniers louent leurs
registres de commerce à des com-
merçants fictifs, insaisissables
par le fisc.

3/ Les avantages fiscaux accor-
dés par le code des investisse-
ments sont détournés par de faux
investisseurs qui n’utilisent leurs
agréments que pour bénéficier de
ces avantages fiscaux.

4/ La multiplication des mar-
chés informels entraîne des pertes
considérables pour le fisc compte
tenu de la masse importante des
marchandises commerciales et
des masses d’argent qui y circu-
lent.

5/ Un marché immobilier non
transparent et spéculatif. Des
transferts de revenus importants y
ont lieu à l’occasion de mutations
de biens immobiliers. Cette non-
transparence est aggravée par les
sous-déclarations systématiques
aussi bien lors des ventes des
biens immobiliers que lors de leur
location.

6/ Les activités libérales, en
l’absence de mode de tarification
réglementée, restent très faible-
ment fiscalisées.

7/ On peut ajouter à toutes ces
pratiques frauduleuses, la non-uti-
lisation des moyens modernes de

paiement et notamment le chèque.
Tout s’achète et se vend en
espèces. C’est la pratique de la
«ch’kara» (le sac).

Les causes de la fraude fiscale
le plus souvent citées par notre
administration des impôts sont
celles qui ont trait à :

• l’ouverture commerciale
• la déréglementation du systè-

me des prix
• les facilités d’obtention du

registre de commerce
• la faiblesse du contrôle des

administrations économiques
(c’est, nous semble-t-il, surtout
ici, que le bât blesse).

Que peut-on conclure à la suite
de ce tableau bien inquiétant ?
Qu’une administration du fisc qui
collecte très mal l’impôt est un
signe alarmant de la fragilité de
l’Etat.

A. B.

Le Tunisien Ghannouchi affirme être venu en Algérie
pour prendre conseil auprès des islamistes algériens.
Dès lors, je comprends mieux pourquoi il a été reçu
par …

…Boutef’ ! 

Il y a à peine 72 heures, le ministre très à l’inté-
rieur du système Daho Ould Kablia annonçait l’ar-
rivée en fanfare d’urnes transparentes pour les
prochaines législatives. A peine quelques heures
après cette première annonce joyeuse, le même
ministre, décidément très en forme, a révélé que le
nombre de sièges dans la future APN allait être
augmenté. Autant, les urnes, j’ai accueilli la nou-
velle avec un certain enthousiasme, pour ne pas
dire un enthousiasme certain, autant cette histoire
de sièges en augmentation dans l’hémicycle me
met hors de moi. Ya Daho khouya ! Est-ce que c’est
cela que les députés attendaient vraiment, l’aug-
mentation du nombre de leurs sièges ? Est-ce que
les Algériens, plus généralement, étaient aussi
dans l’attente de plus de sièges à l’Assemblée ?
M’enfin ! Tu sais bien que non ! A l’APN, ce ne sont
pas des sièges qu’il faut rajouter, mais des liiiiiiiits
! Oui ! Des lits. Bien moelleux. Bien rembourrés
aux encoignures. Avec des matelas orthopédiques
certifiés médicalement bons pour le repos de tout
le corps, surtout les bras, partie très sollicitée chez
le député. A défaut de lits, tu aurais pu annoncer

l’augmentation du nombre de sofas, de rocking-
chairs, de transats, de chaises longues, de
hamacs, de bergères, de canapés, de clic-clacs, de
banquettes, ou de tout autres meubles pouvant
accompagner la position couchée, les députés ne
t’en auraient pas tenu rigueur, même si le lit, ça
aurait été le top. Le cadeau le plus apprécié, parce
que le plus utile. Voilà le mot lâché ! UTILE ! A l’ère
de la crise mondiale, du resserrement nécessaire
du budget, des restrictions drastiques dans les
dépenses, il faut faire des cadeaux utiles et qui ser-
viront. Car, à l’APN, les «élus du peuple» ont à
cœur de montrer l’exemple. Les sièges ne leur ser-
vant que rarement, faisons donc l’économie des
sièges au profit des lits et autres dérivés de la sta-
tion couchée. D’ailleurs, cette option lit aidera
grandement à corriger une grave injustice, notam-
ment lors des retransmissions télé des séances en
plénière. Il n’est plus possible de regarder sur nos
écrans des députés somnolant sur des sièges, en
position assise, et donc inconfortable. Au moins, le
spectacle d’un député dormant sur un lit, les yeux
et les poings fermés, ne choquera plus. Normal que
le sieur dorme, puisqu’il est couché dans un lit !
Faudra juste nous habituer à voir un tas de mecs
allongés sur des lits, lever les bras de temps en
temps pour dire «Oui». Mais, Daho khouya, tu le
sais mieux que quiconque, on s’habitue à tout. En
Algérie. Je fume du thé et je reste éveillé, le cau-
chemar continue.

H. L.  

Couchés pour couchés, autant …POUSSE AVEC EUX !
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L’Algérie : un véritable
«paradis fiscal» !
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